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S¡ les finances nationales ne 
sonl pas assainies le Marché 
commun amènera la déroute 
^cononii(|ue et le chômage > 

déclare M. Georges Villiers président du C.N.P.F. 
I 
i Au Cours d 'une rêuniun d ' in-
lormat lon organiiee a Touiouse 
• a r 1 Union legionaip des oroU-
tc-mpiiEs paironaitx. M. Qeuriies 
l i l l :ers , president du Consfil na-
ttonal du patronal français, g ex-
ifc.NP Jes probl(>:nes qui se posent 
«Lx clJels d'entr'-prises dans les 
pii-spectlves de la Communauté 

onotnique européenne. 
Un marche de cent soixante 

liions d 'habitanis , a dit M Vil-
r.i. va nous eire ouven, mais 
ns ee marcue, .e* eutreprises 
v .onl faire face à une conipéll-
m benueoup plus âpre, qui va 
Ugatoireraent nifcessiter de leur 
r t uU très gros efluri d adapta 

t # n . l'orKanisatlon de fabrication 
grande serie, la specialisation 

la standardisation de leur (po-
rt ion, la modernisation de leur 

n itwlel «t, par consequen!, h» 
r( ili.satton d'investiasements con-

« M 

« I! est a ce sujet indispensa-
ble, a poursuivi M. Georges Vil-
liers, que les entreprises travail-
lent en pleine collaboration avec 
leurs organuiations professionnel-
les. Il est soutiaita.ble, d autre 
part , d a n s le cadre de ta prépa-
ration de l'économie française au 
Marché commun, d'associer à 
l 'orientation de l'économie, à 
l 'échelon des professions et du 
Conseil nat ional du pa t ronat 
f rançais , les syndicat« ouvriers 
libres qui prennent de mieux ea 
mieux conscience du développe-
ment économique commandant 1« 
progrès social. 

« Il est évident, a souliené en-
suite le président du C N.P.P, 
que les e f for t s exigés des entre-
prises f rançaises sont subordon-
nes à l 'existence de condition! 
générales qui les rendront possi-
bles. L ' inf lat ion, l 'augmentation 
cons tan tes des charges fiscales et 
des d i f f é r en t s élément« du prix 
de revient, les déficits intérieur 
et extérieur sont absolument in-
compatible avec la compétition 
européenne, et 11 est à craindre 
que l 'opinion ne soit pas pleine-
ment avertie de l 'ampleur du re-
dressement à effectuer. 

c S i les f inances nationales ne 
sont pas rapidement et ngouse-
m e n t assainies, a conclu AC. Oeor-
ges Villiers, le Marché commun 
amènera la déroute économique 
et le chômage, le pays doit savoir 
que. seul Un effort courageux et 
cont inu de redressement, amorcé 
pa r le gouvernement depuis quel-
ques mois, pourra nous permettre 
d 'aborder sans crainte ce Marché 
commun, qui devrait étxe pour la 
n - a n c e un t rès grand eapoir. > 


